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A B S T R A C T 
L’objectif de cette communication est d’apporter un éclairage sur les facteurs qui président à la  définition 
de la date d’annonce dans les entreprises. Il s’agit ici, de l’ampleur des travaux postérieurs à la clôture, de 
l’intention de maquiller les comptes et des facteurs de contingence liés au contexte de l’organisation. 
L’étude porte sur un échantillon de 63 entreprises qui exercent leurs activités au Cameroun. Nous avons 
après analyse pu dégager qu’un lien significatif existait entre l’ampleur des travaux postérieurs à la 
clôture, la date d’annonce et la majorité des facteurs de contingence. L’intention de maquiller les comptes 
et l’âge de l’entreprise semblent eux n’avoir aucun lien significatif sur la définition du délai de publication 
des états financiers. 
© 2013 xxxxxxxx. Hosting by ElsevierB.V. All rights reserved.  
 
 
1. Introduction 
L’un des éléments importants qui détermine le niveau de qualité de 
l’information financière et comptable est, sans aucun doute, le délai à 
partir duquel elle est rendue publique (Soltani, 1993). Pendant longtemps, 
les normalisateurs se sont intéressés aux contenus des états financiers 
considérés comme vecteur de leurs pertinence, oubliant ainsi la variable 
forme. Le délai de publication rentre dans cette catégorie oubliée. Il 
semble aujourd’hui exister une demande croissante pour l’information 
comptable disponible dans des délais pouvant être consultés par les 
investisseurs afin de les orienter dans leurs actions de prise de décision. 
Les états financiers annuels constituent donc la source d’information 
privilégiée. Une meilleure mise à temps de ces états devrait permettre aux 
investisseurs de réviser à temps leurs anticipations et modifier la 
composition de leurs projets avenirs (Dumontier et Raffournier, 1989). Le 
cadre réglementaire OHADA fixe la date de clôture des comptes au 31 
décembre de chaque année civile (article 7), l’arrêté des états financiers 
par les organes dirigeants, légalement responsables à quatre mois à 
compter de la clôture. La date d’approbation est celle de la décision des 
associés et doit intervenir dans les six mois à compter de la clôture. La 
date de publication est elle postérieure à la précédente. Elle recouvre des 
acceptions diverses plus ou moins larges qui suppose la définition des 
parties prenantes au rang desquelles les administrations, les créanciers, les 
actionnaires etc. Le délai légal tel qu’il ressort de ce cadre conceptuel est 
un maximum qu’il conviendrait de raccourcir d’un point de vue pratique. 
Or trop réduire ce temps pourrait nuire à la qualité des informations et le 
rallonger pourrait également sous entendre des efforts allant dans le sens 
des manipulations comptables. A Christophe (2000) de renchérir, il faut 
être à mesure d’informer au bon moment, c’est-à-dire, ni trop tôt, ni trop 
tard donnant ainsi une justification théorique à notre étude. Notre objectif 
est de mette en relief, les déterminants de la date de publication des états 
financiers dans les entreprises du Cameroun. Pour y parvenir nous nous en 
tiendrons à une interrogation à savoir : Quels sont les facteurs qui 
expliquent la disparité des entreprises au Cameroun en matière de date 
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publication ? Après une revue critique de la littérature existante, 
débouchant sur la méthodologie de recherche, nous présenterons et 
discuterons des résultats et implications de cette recherche. 
 
1. Revue de la littérature 
Le retard dans la publication de l’information s’expliquerait par le fait que 
certaines entreprises ont besoin d’émettre des titres ou de réaliser des 
opérations de regroupement. Une autre explication, c’est que l’audit des 
comptes prend plus de temps que les dirigeants essaient de masquer les 
performances économiques médiocres par des changements de méthodes 
comptables (Saada, 1993). Pour Soltani (1993), les réserves émises par les 
commissaires aux comptes de même que le délai de publication des 
rapports les contenants constituent des facteurs déterminant de la date de 
publication pour les sociétés cotées en bourse. La réduction des délais de 
publication se réalisera non seulement par une importante adaptation 
intellectuelle menée conjointement par les entreprises et leurs auditeurs, 
mais également par des modifications technologiques significatives 
rendues possibles grâce aux progrès techniques (Mikol, 2000). Cela tient 
aux dispositions légales, aux exigences des contrôleurs externes et surtout 
à l’inadaptation des procédures administratives et financières (Gensse, 
1989). Le délai de publication des états de synthèses varient suivant la 
périodicité d’arrêté et de clôture des comptes : plus la fréquence d’arrêté 
est élevée, plus les délais comptables sont courts (Tort, 2004). 
L’intervention des auditeurs constituerait donc une composante majeure 
du délai d’annonce des résultats (Givoly et Palmon, 1982). En effet ceux-
ci doivent réaliser l’audit et dater leurs rapports de contrôle et de 
certification des états financiers en fonction de l’achèvement ou du quasi-
achèvement des travaux de vérification. Cet événement tributaire de 
l’étendue des diligences effectuées influence la date d’annonce. De ce qui 
précède, notre première hypothèse trouve donc son fondement. 
H1 : L’ampleur des travaux postérieurs à la clôture des comptes influence 
négativement le délai de publication des états financiers annuels. 
Le temps est certainement l’une des variables sur lequel l’Homme a peu 
d’influence. Aussi évident que cela puisse paraître, cette assertion peut 
avoir des limites. L’une de ces limites tient au fait que les entreprises au 
Cameroun n’ont pas un comportement uniforme en matière de date de 
publication et ce malgré l’existence d’un cadre normatif qui s’impose à 
elles. Pour Charreaux (1999), l’information comptable diffusée 
légalement et sur laquelle se focalise la théorie positive de la comptabilité 
parvient très tardivement sur le marché. Renchérissant, Soltani (1993) 
soutient qu’à plusieurs reprises, la Commission des Opérations de Bourse 
(actuel Autorité des Marchés Financiers), organisme de surveillance du 
marché français a reproché aux entreprises placées sous sa tutelle de ne 
pas publier dans les délais leurs informations comptables et financières. 
Aux Etats-Unis, la plupart des travaux publiés sur cette thématique, 
penchent pour une diffusion rapides des états financiers (Chambers et 
Penman,1984). Dans le contexte français, la publication des états 
financiers intervient dans un délai oscillant entre quinze jours et trois mois 
à compter de la date de clôture, ceci en raison de la nature de 
l’information à diffuser. Pour Christophe (2000), il faut être à mesure 
d’informer au bon moment, c’est-à-dire, ni trop tôt, ni trop tard. Les 
premiers travaux empiriques concernant la publication d’informations 
réalisés par Chambers et Penman (1984), ont conclu à l’existence d’une 
corrélation positive entre la nature (bonne ou mauvaise) de l’information 
et sa date de diffusion. Les entreprises auraient tendance à accélérer la 
publication des « bonnes nouvelles » et à retarder la publication des 
informations défavorables. En outre, ces auteurs ont aussi constaté que les 
entreprises qui publient rapidement leurs situations annuels enregistraient 
une nette augmentation du cours boursier de leurs actions et inversement. 
En s’appuyant comme les deux auteurs précédents, sur la théorie positive 
de la comptabilité, Watts et Zimmerman (1986) et certains chercheurs 
pensent que l’aptitude à vite publier ou à retarder la diffusion des comptes 
annuels est tributaire de l’expérience et de l’importance des manipulations 
comptables de fin d’exercice. « l’art de truquer un bilan » (Bertolus, 
1998) ; « l’art de calculer ses bénéfices » (Lignon, 1989) ; « l’art de 
présenter un bilan » (Gounin, 1991) ; « les provisions ou l’art de mettre de 
l’argent de coté » (Pourquery, 1991). Pour ces auteurs, la comptabilité de 
fin d’exercice est vue comme un art plastique davantage synonyme 
d’imagination. Tout comme les documents de synthèses, les comptes ont 
fait l’objet d’un rapprochement à l’être humain. Ainsi dans cette belle 
besogne qui prend assez de temps et demande beaucoup de réflexion, ils 
sont nettoyés, toilettés, maquillés, embellis et habillés pour mieux paraître 
à la face du public et ne susciter aucun doute ; la finalité étant de séduire 
les destinataires actuels et potentiels. 
La nature favorable des informations publiées est le premier fait évoqué 
dans la littérature pour justifier les publications d’informations. 
Verrecchia (1983) parvient à démontrer qu’en présence des coûts, seules 
les informations favorables son diffusées. Trueman (1990) propose une 
explication alternative. Selon lui les entreprises qui ont des informations 
défavorables sont amenées à changer des méthodes comptables pour 
anticiper les produits et différer les charges, mais cette gestion comptable 
des résultats prend du temps et entraîne un retard dans la publication des 
comptes. Pour Casta (1989), la diffusion des informations comptables est 
liée à l’opportunité ; celle-ci selon les cas entraîne des délais brefs ou 
longs. Pour nous, les manipulations comptables, même en situation de 
conjoncture favorable, impactent sur la date de divulgation des états 
financiers. C’est fort de ce constat que nous formulons notre deuxième 
hypothèse. 
H2 : L’intention de maquiller les comptes annuels influence positivement 
le délai de publication des états financiers. 
Baidari (2005) soutient que les entreprises sénégalaises établissent et 
publient leurs informations comptables en conformité avec la 
réglementation en vigueur. Il précise à ce sujet que 23% de ces entreprises 
diffusent leurs informations deux moins après la clôture des comptes, 46% 
entre deux et trois mois et 31% entre trois et quatre mois. Malgré la 
conformité aux normes, l’auteur nous donne à peine les raisons qui ont 
amené ces sous échantillons à publier leurs états entre trois fourchettes de 
temps. 
Tondeur et De La Villarmois (2003) sont pour leur part profondément 
convaincus qu’il existe un lien très étroit entre la sortie rapide des comptes 
annuels et le type d’organisation de la fonction comptable des entreprises. 
La structuration de la fonction comptable varierait donc avec la forme ou 
la taille de l’organisation. L’organisation centralisée au siège retarderait, 
selon ces auteurs, la diffusion de l’information comptable tandis que celle 
décentralisée est une véritable « machine » à accélérer la venue des 
chiffres. Pour Ngongang (2005), la structure comptable à envisager par 
98 La Revue Gestion et Organisation 5 (2013) 96–102
 
l’entreprise doit intégrer les technologies de l’information et de la 
communication résultant des mutations environnementales. Une structure 
comptable intégrant ces paramètres sera selon l’auteur à même de vite 
publier les états financiers. Précisons ici que, l’intégration des TIC dans la 
structure comptable d’une entreprise est tributaire de la taille, de la vision 
stratégique mais aussi de la structure de propriété. L’APDC (2003) allie le 
raccourcissement de la date de diffusion, à l’informatisation et la 
décentralisation des responsabilités. La fonction comptable poursuit cette 
évolution pour satisfaire aussi rapidement les besoins des demandeurs 
d’informations. Pour Levy (2003), la flexibilité et la rapidité dans la 
publication est liée à l’évolution des systèmes comptables et des cadres 
conceptuels imposant le plus souvent aux entreprises des règles fermes en 
la matière. La propension à diffuser les informations volontaires 
complémentaires aux informations normées est tributaire du niveau 
d’endettement et de la dimension stratégique des firmes qui se livrent à de 
telles pratiques (Pourtier, 2001 ; Dumontier et Raffournier, 1989 ; 
Pourtier, 2004). 
Par ailleurs, il convient de noter avec Gensse (1989), que quelque soit la 
taille de la firme, le délai de publication des informations comptables 
normées est en effet trop long car les délais administratifs sont inadaptés 
pour rendre comptes des réalités économiques des entreprises. La taille 
détermine la quantité d’informations publiées au sujet d’une entreprise et 
l’entreprise ne publie ses états financiers que lorsqu’elle a fini de les 
élaborer. De même, la forme juridique ou encore la structure de 
l’actionnariat peuvent avoir une influence sur la date de publication. Une 
diffusion de l’actionnariat dans le cas de structures faisant appel à la 
générosité du public réduirait à notre sens le délai de publication des 
comptes annuels. Cette constatation nous amène à formuler la troisième 
hypothèse de cette recherche : 
H 3 : Les facteurs de contingence contextuels à l’organisation expliquent 
le délai de diffusion des états financiers comptables. 
Cette hypothèse globale pourra se subdiviser en six sous-hypothèses. 
H 3.1. : L’âge de l’entreprise explique le délai de publication 
H 3.2. : La forme juridique explique le délai de publication 
H 3.3. : Le niveau d’endettement explique le délai de publication 
H 3.4. : La structure de propriété explique le délai de publication 
H 3.5. : La taille de l’entreprise explique le délai de publication 
H 3.6. : L’opportunité de diffusion explique le délai de publication 
 
2. Méthodologie retenue 
Dans le cadre de cette recherche, la population étudiée est constituée des 
entreprises exerçant leurs activités au Cameroun et sur lesquelles pèse 
l’obligation de publier les états de fin d’exercice. Le répondant idéal est le 
directeur financier, le chef comptable ou le dirigeant. Le questionnaire a 
été construit suite à la revue de la littérature et à une étude exploratoire 
faites auprès d’un nombre limité d’entreprises. Une première partie du 
questionnaire avait pour objectif de nous renseigner sur du délai de 
publication. Cette partie était composée d’une question fermée captée en 
mois allant de janvier à décembre. Une deuxième partie du questionnaire 
avait pour objectif de mesurer l’ampleur des travaux postérieurs à la 
clôture. Cette partie était composée de quatre échelles de Likert à trois 
points chacune. Une troisième partie du questionnaire mesurait l’intention 
de maquiller les comptes. Composée de trois questions, elle était 
appréhendée au moyen d’une échelle dichotomique. Finalement une partie 
du questionnaire avait pour objectif de mesurer les variables de 
contingence contextuelles à l’organisation. Les facteurs de contingence 
étaient composés de quatre échelles de Likert à cinq points chacune. Cette 
section du questionnaire se composait de six parties qui mesuraient 
chacune l’âge, la structure de propriété, la taille, l’opportunité de 
diffusion, la forme juridique et le niveau d’endettement. Le questionnaire 
a été pré-testé, au moyen d'entrevues, auprès de dix chefs comptables. 
Pour choisir les unités d'échantillonnage, nous avons utilisé la méthode de 
l’échantillonnage par choix raisonné. 100 questionnaires ont été 
administrés respectivement dans les villes de Douala (50), Yaoundé (30) 
et Bafoussam (20). Ces questionnaires étaient accompagnés d’une lettre 
qui soulignait l'importance de l'étude et l'importance de la participation 
des répondants pour la réussite de l'étude. Nous avons reçu 81 
questionnaires complétés, soit un taux de réponse de 81%. Après 
vérification des questionnaires reçus, nous en avons retenu 63 pour les 
fins de l’analyse soit 33 à Douala, 30 à Yaoundé et 20 à Bafoussam. Les 
tests statistiques réalisés sont le khi-deux et la régression linéaire simple. 
Le traitement lui, s’est fait à partir du Logiciel d’analyse des données 
SPSS version 10. 
3. Description de l’échantillon 
3.1. Profil des entreprises 
La distribution selon l’âge des entreprises montre que notre étude a porté 
plus sur les entreprises de moins de 21 ans (74.60%), suivi de celles dont 
l’âge se situerait entre 21 et 50 ans. Les entreprises de plus de 50 ans sont 
quant à elles faiblement représentées (seulement 6.3% de l’échantillon). 
Nous pouvons dire sur cette base que nous avons eu à faire aux jeunes 
entreprises. L’analyse de la forme juridique de l’échantillon parait 
représentative. Il en ressort donc que 49.2% des entreprises étaient des 
Sociétés à Responsabilité Limitée (SARL), 25.4% des entreprises 
individuelles, 11.1% les Sociétés en Noms Collectifs (SNC) et le reste les 
Sociétés Anonymes (SA). 
Les différents secteurs d’activités s’y retrouvent. A l’examen de l’analyse 
y relative, nous constatons une forte représentativité du secteur commerce 
(50.8%), suivi des entreprises de service (34.9%). Le secteur industriel 
omniprésent occupe le troisième rang avec une représentativité de l’ordre 
de 14.3%. Cette situation est bel et bien représentative de la réalité du 
paysage économique du Cameroun. Les entreprises sont à 71.4% la 
propriété des nationaux. Les opérateurs étrangers sont également 
représentés à 28.6%. Il s’agit des français, des Sud-africains et des 
chinois. Dans les entreprises interrogés il existe une fonction comptable et 
les personnes en charge de l’animer ont un degré de maitrise plus ou 
moins élevé des normes comptables OHADA en matière de publication 
3.2. Profil des répondants 
La crédibilité des résultats d’une recherche dépend de la fiabilité des 
sources d’information (Tsapi, 1997). Pour Djeumene (2004) cette 
crédibilité requiert des interrogés une réelle connaissance sur le problème 
qui fait l’objet de la recherche. Cinq groupes de variables nous permettent 
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de caractériser les répondants de notre échantillon.Nos répondants étaient 
pour la plupart des comptables ou des chefs comptables (58.8%). Les 
cadres financiers et administratifs étaient représentés à 36.5%, contre 
4.8% pour les directeurs généraux. Le constat que nous pouvons formuler 
c’est qu’il est plus facile de mettre la main sur les personnes ressources 
(comptable et cadre) que sur le dirigeant (chef d’entreprise). Pour ce qui 
est de l’expérience nous avons remarqué que plus de la moitié des 
répondants jouissaient d’une ancienneté de 5 ans (54%), 22.2% avaient 
une ancienneté comprise entre 5 et 10 ans et 23.8% l’ancienneté la plus 
forte c’est-à-dire supérieur à 10 ans. Au niveau de l’âge,  nous constatons 
une forte représentativité des individus dont l’âge se situerait entre 41 et 
50 ans (36.5%) ou de 31 et 40 ans (28.6%). Les individus de moins de 31 
ans et de plus de 50 ans occupent respectivement 19 et 15.9% des 
répondants de notre échantillon. La répartition selon le genre est loin 
d’être équitable. 76.2% des répondants sont de sexe masculin contre 
23.8% pour les individus de sexe féminin. Il y a donc dans cet échantillon 
plus de répondants homme que de femme. Cette constatation est le reflet 
palpable de la réalité de la disproportionnalité dans le travail selon le 
genre au Cameroun. Se rapportant au degré d’encrage des idées du 
répondant concernant la discipline (ici la comptabilité), nous avons 
obtenus que 77.8% ont répondu être sortis nantis d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur contre 22.2% qui déclare avoir intégré le monde 
de l’emploi quelques années après le primaire ou le secondaire. 
 
4. Résultats 
Sous cette rubrique nous allons nous livrer aux tests de nos différentes 
hypothèses 
4.1. Examen de la relation entre les travaux postérieurs à la clôture 
des comptes et le délai de publication 
4.1.1. Tableau de contingence 
Afin d’apprécier l’existence d’un lien probable entre nos deux variables, 
nous examinerons le croisement réalisé entre elles. Le tableau ci-contre 
fait état de la situation. 
 
Ampleur des Travaux Postérieurs à 
la Clôture Total 
Faible Moyenne Forte 
Délai de Pub de 15 à 180 Jrs   
Effectif 25 7 10 42 
Effectif théorique 18.0 14.0 10.0 42.0 
% dans Délai de Pub 59.5% 16.7% 23.8% 100.0% 
% dans Ampleur des T Post 
Clôture 92.6% 33.3% 66.7% 66.7% 
Délai de Pub de 181 à 345 Jrs   
Effectif 2 14 5 21 
Effectif théorique 9.0 7.0 5.0 21.0 
% dans Délai de Pub 9.5% 66.7% 23.8% 100.0% 
% dans Ampleur des T Post 
Clôture 7.4% 66.7% 33.3% 33.3% 
Total                                                 
Effectif 27 21 15 63 
Effectif théorique 27.0 21.0 15.0 63.0 
% dans Délai de Pub 42.9% 33.3% 23.8% 100.0% 
% dans Ampleur des T Post 
Clôture 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 
Au regard de ce qui ressort du tableau, nous constatons que 42.9% des 
entreprises ont des travaux postérieurs de faible ampleur. Parmi celles-ci 
92.6% ont un délai de publication compris entre 15 et 180 jours à compter 
de la fin d’exercice et seulement 7.4% se trouvent dans la tranche 
alternative (de 181 à 345 jours). 33.3% des entreprises de notre 
échantillon déclarent, elles avoir des travaux postérieurs d’une intensité 
moyenne. Parmi elles 66.7% ont un délai supérieur à 180 jours. On 
remarque aussi que 23.8% des entreprises connaissent des opérations de 
vérification et de certification d’u poids relativement fort. La plupart de 
ces entreprises contrairement à l’idée que l’on se faisait lors de la 
formulation de cette hypothèse ont un délai de publication au plus égal à 
180 jours. En somme, nous dirons que l’examen de ce tableau croisé nous 
permet d’affirmer que la grande majorité des entreprises ayant un délai de 
publication inférieur ou égal à 180 jours connaissent des travaux 
postérieurs d’une intensité faible ou moyenne. Ceci traduirait bien le fait 
qu’il existerait un lien entre ces opérations et la date à partir de laquelle 
les comptes annuels sont généralement rendus publics. Toutefois, se 
borner sur la seule interprétation du tableau de contingence pour tirer des 
conclusions quant à la liaison  entre l’ampleur des travaux postérieurs à la 
clôture peut paraître à la limite absurde car, il faudra également prendre en 
compte la valeur du test de khi-deux. 
4.1.2. Interprétation du résultat du test de khi-deux 
 Valeur Ddl 
Signification 
asymptotique 
(bilatérale) 
Khi-deux de 
Pearson 18.667 2 0.000 
Rapport de 
vraisemblance 20.113 2 0.000 
Association 
linéaire par 
linéaire 
5.464 1 0.019 
Nombre 
d’observation 
valides 
63   
La valeur du khi-deux calculé pour un degré de liberté égal à deux est de 
18.667. La valeur théorique fournie par la table du même nom et pour un 
nombre de degré de liberté lui est inférieure. La signification est 
excellente (0.000%). Nous pouvons donc conclure sur la base de ce 
résultat que l’ampleur des travaux postérieurs à la clôture influence le 
délai de publication des états financiers. On peut tout de même se 
demander, qu’elle est l’intensité de la relation entre ces deux variables ? 
L’examen des résultats des coefficients symétriques nous en dira plus. A 
la lecture de ce tableau, nous remarquons que le logiciel nous indique une 
valeur de Phi et du V de Cramer égal à 0.544. Le coefficient de 
contingence est quant à lui égal à 0.478 avec une signification excellente 
(0.000%). Ces valeurs des coefficients symétriques à ce seuil de confiance 
jugé excellent traduisent l’existence d’un lien moyen entre les deux 
variables. Notons en plus que celles-ci évoluent dans le même sens c’est-
à-dire plus l’intensité des travaux postérieurs à la clôture est forte, plus 
long sera également le délai de publication. Nous pouvons affirmer à 
présent et sans risque de nous tromper que nôtre première hypothèse est 
validée. Ce résultat corrobore avec les conclusions issues des travaux de 
Givoly et Palmon (1982) et aussi avec celui d’André et al (1999). 
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4.2. Etude de la relation entre l’intention de manipuler les comptes 
annuels et le délai de publication 
4.2.1. Tableau croisé 
 
Intention de Maquiller  les 
Comptes Total 
Absente Présente 
Délai de Pub de 15 à 180 Jrs   
Effectif 9 33 
30.7 
78.6% 
71.7% 
42 
Effectif théorique 11.3 42.0 
% dans Délai de Pub 21.4% 100.0% 
% dans Intention de Maquiller les 
comptes 52.9% 66.7% 
Délai de Pub de 181 à 345 Jrs   
Effectif 8 13 
15.3 
61.9% 
28.3% 
21 
Effectif théorique 5.7 21.0 
% dans Délai de Pub 38.1% 100.0% 
% dans Intention de Maquiller les 
comptes 47.1% 33.3% 
Total                                                        
Effectif 17 46 
46.0 
73.0% 
100.0% 
63 
Effectif théorique 17.0 63.0 
% dans Délai de Pub 27.0% 100.0% 
% dans Intention de Maquiller les 
comptes 100.0% 100.0% 
L’examen de ce tableau fait apparaître que 73% des entreprises 
interrogées manipulent leurs informations comptables et financières. 
Parmi celles-ci 71.7% ont un délai de publication fluctuant entre 15 et 180 
jours et 28.3% un délai strictement supérieur à 180 jours. Dans les 
entreprises où l’intention de manipulation est quasi absente (27% des 
observations), 52.9% ont un délai inférieur à 181 jours et 47.1% publient 
généralement leurs états financiers dans la période allant de la cent quatre-
vingt-et-unième journée après la clôture jusqu’à la trois cent quarante 
cinquième. En somme nous dirons que les entreprises interrogées 
manifestent l’intention de maquiller leurs informations comptables et 
financières. Et cela dit, nous conclurons à l’existence d’une forte relation 
entre ce concept et le délai de diffusion des états financiers. 
Toutefois, confirmer l’existence d’une telle relation à partir d’un simple 
tableau de contingence peut paraître à la limite discutable. Nous nous 
prononcerons à la suite de l’examen du test de khi-deux. 
4.2.2. Interprétation du résultat du test de khi-deux 
 Valeur Ddl Signification asymptotique (bilatérale) 
Khi-deux de Pearson 1.974 1 0.160 
Rapport de vraisemblance 1.916 1 0.166 
Association linéaire par 
linéaire 1.942 1 0.163 
Nombre d’observations 
valides 63   
Au regard de ce tableau, nous remarquons que la machine nous indique la 
valeur du khi-deux calculé pour un degré de liberté de l’ordre de 1.974. La 
valeur de l’alpha est de 0.160. La lecture de la table du même nom fait 
apparaître une valeur théorique de 2.154. Le khi-deux théorique emporte 
largement sur celui calculé. Nous pouvons dès à présent conclure avec un 
risque d’erreur de 16% qu’il n’existe pas de lien significatif entre 
l’intention de maquiller les comptes et le délai de publication. Cette 
conclusions contre dit les travaux de Saada (1993) qui montre que les 
manipulations comptables de fin d’exercice ont une incidence sur la date 
d’annonce. 
Le test du khi-deux a infirmé nos analyses faites à la lecture simple du 
tableau de contingence. Ce résultat ne nous surprend pas car il corrobore 
avec l’opinion que nous avons obtenue hors questionnaire auprès de nos 
répondants. Ceux-ci disaient en effet et je cite « Ecoutez, personne n’est 
clair. Nous manipulons comme tout le monde, mais nous ne le vous dirons 
jamais au travers d’un questionnaire sous peine d’en assumer les 
conséquences ». Notre deuxième hypothèse est donc invalidée 
statistiquement. 
4.3. Examen de la relation entre les variables de contingence et le 
délai de publication 
4.3.1. Test de régression linéaire simple entre l’âge de l’entreprise et 
délai de publication 
Modèle R R-deux R-deux 
ajusté 
Erreur standard de 
l’estimation 
1 0.004 0.000 -0.016 0.47 
Régression 6.600
E
-
05 
T : -
0.017 F : 0.000 Signification : 0.986 
Résidu 13.651 B : -2.08E-03 
Ce tableau synthétise  la relation entre notre variable dépendante (Délai de 
publication) et l’âge de l’entreprise, notre variable indépendante. De ce 
qui ressort, nous remarquons que l’âge n’explique aucune fluctuation 
autours du délai de publication dans les entreprises étudiées. Le 
coefficient de régression (R) est presque nul (0.004). La valeur F du test 
de Fisher est légère au seuil de 0.978 pour 1 et 62 degrés de libertés. Il 
n’existe donc en conclusion aucune relation significative entre nos deux 
variables. La sous-hypothèse est donc invalidée. 
4.3.2. Test de régression linéaire simple entre la forme juridique et 
le délai de publication 
Modèle R R-deux R-deux 
ajusté 
Erreur standard de 
l’estimation 
1 0.493 0.243 0.230 0.41 
Régression 3.315 T : 4.423 F : 19.566 Signification : 0.000 
Résidu 10.336 B : 0.393 
Au vue du tableau précédent, nous observons la valeur du coefficient de 
détermination de l’ordre de 0.243. La forme juridique expliquerait donc 
24.3% des variations des délais de publication. Le taux de robustesse du 
modèle est satisfaisant dans la mesure où la valeur F est égale à 19.566 et 
est significatif au seuil de 0.000 pour 1 et 62 degrés de libertés. En 
conclusion, nous dirons qu’il existe une relation moyenne positive entre le 
délai de publication et la forme juridique. 
4.3.3. Test de régression linéaire simple entre niveau d’endettement 
et le délai de publication 
Modèle R R-deux R-deux 
ajusté 
Erreur standard de 
l’estimation 
1 0.329 0.108 0.093 0.45 
Régression 1.475 T : 2.719 F : 7.390 Signification : 0.009 
Résidu 12.176 B :0.311 
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Ce tableau nous montre que le niveau d’endettement explique 10.8% des 
variations autours des délais de publication au sein des entreprises 
interrogées. Il existe donc contrairement à l’opinion que nous partagions 
entre les deux variables. L’intensité de cette relation comme nous pouvons 
le constater est faible (0.329). Le taux de robustesse du modèle mesuré par 
la statistique F et de 7.390 et est significatif au seuil de 0.09 pour 1 et 62 
degrés de libertés. La valeur de la statistique t de Student qui mesure la 
contribution de la variable explicative au modèle est jugée bonne car 
supérieur à 2. Nous conclurons donc à l’existence d’une faible relation 
entre les deux variables en présences. La troisième sous hypothèse est 
validée. 
4.3.4. Test de régression linéaire simple entre la structure de 
propriété et le délai de publication 
Modèle R R-deux R-deux 
ajusté 
Erreur standard de 
l’estimation 
1 0.701 0.491 0.483 0.34 
Régression 6.706 T : 7.675 F : 58.909 Signification : 0.000 
Résidu 6.944 B : 0.722 
L’examen de ces tableaux fait apparaître que 49.10% des variations du 
délai de publication s’expliquent par la structure de propriété. Le 
coefficient de corrélation R est jugé bon pour la valeur de 0.701. Ce 
coefficient est d’ailleurs confirmé par le test de robustesse du modèle dans 
la mesure où la valeur F est égale à 58.909 et est significatif au seuil de 
0.000 pour 1 et 62 degrés de libertés. Rappelons que le test F rapporte la 
variance expliquée à la variance résiduelle. Il permet ainsi de mesurer la 
signification du coefficient de détermination en fonction du nombre 
d’ajustement global qui permet de juger de l’acceptabilité ou du rejet de 
l’hypothèse. Le test t de Student qui mesure le pouvoir explicatif de la 
structure de propriété dans le modèle a également un bon seuil (0.000). 
Nous pouvons donc conclure à l’existence d’une relation positive entre la 
structure de propriété et le délai de publication des états financiers 
annuels. 
4.3.5. Test de régression linéaire simple entre le délai de publication 
et la taille de l’entreprise 
Modèle R R-deux R-deux 
ajusté 
Erreur standard de 
l’estimation 
1 0.235 0.055 0.040 0.47 
Régression 0.790 T : 1.888 F : 3.563 Signification : 0.064 
Résidu 13.527 B : 0.224 
Au regard de ces tableaux, il ressort que la taille de l’entreprise est très 
faiblement corrélée (0.235) au délai de publication au seuil de 0.064. Le 
modèle explique 3.563 par rapport aux résidus. La valeur du t de Student 
(1.888) n’est pas acceptable car celui-ci est inférieur à 2. Nous dirons en 
conclusion que la taille de l’entreprise est très faiblement corrélée au délai 
de publication. 
4.3.6. Relation  entre la stratégie de diffusion et le délai de 
publication 
4.3.6.1. Tableau de contingence 
 
Opportunité de diffusion 
Total Bonnes 
Nouvelles 
Mauvaises 
Nouvelles 
Délai de Pub de 15 à 180 Jrs   
Effectif 36 5 
15.0 
12.2% 
21.7% 
41 
Effectif théorique 26.0 41.0 
% dans Délai de Pub 87.8% 100.0% 
% dans Opportunité de diffusion 90.0% 65.1% 
Délai de Pub de 181 à 345 Jrs   
Effectif 4 18 
8.0 
81.8% 
78.3% 
22 
Effectif théorique 14.0 22.0 
% dans Délai de Pub 18.2% 100.0% 
% dans Opportunité de diffusion 10.0% 34.9% 
Total                                                    
Effectif 40 23 
23.0 
36.5% 
100.0% 
63 
Effectif théorique 40.0 63.0 
% dans Délai de Pub 63.5% 100.0% 
% dans Opportunité de diffusion 100.0% 100.0% 
Le tableau de contingence entre le délai de publication et la stratégie de 
diffusion nous montre que 63.5% des entreprises ont de bonnes 
nouvelles ; c’est-à-dire connaissent un bénéfice ou une augmentation de 
bénéfice. Parmi elles, 90% ont un délai de publication strictement 
inférieur à 181 jours et les 10 autres pour cent communiquent tardivement 
leurs états. Pour ceux des entreprises qui sont en présence de mauvaises 
nouvelles (situation de perte ou de diminution de bénéfice), 78.3% font 
connaître tardivement leurs comptes et 21.7% seulement réalise 
l’opération de divulgation au plus tard à la fin du premier semestre. Les 
bonnes nouvelles sont communiquées avant les mauvaises comme le veut 
l’adage « les bonnes nouvelles d’abord et les mauvaises ensuite ». il existe 
certes une relation entre ces deux variables, mais nous ne pouvons nous 
prononcer quant à la véracité de ce lien que si nous procédions à l’examen 
de la statistique du khi-deux. 
4.3.6.2. Interprétation et analyse après le test du khi-deux 
 Valeur Ddl Signification asymptotique (bilatérale) 
Khi-deux de Pearson 29.941 1 0.000 
Rapport de vraisemblance 31.425 1 0.000 
Association linéaire par 
linéaire 29.466 1 0.000 
Nombre d’observations 
valides 63   
En regardant de près ce tableau, nous remarquons qu’il nous indique la 
valeur du khi-deux calculé pour cette liaison pour un degré de liberté de 
l’ordre de 29.941. La valeur de l’alpha est de 0.000. La table nous fournit 
une valeur qui lui est inférieur au seuil de 5%. Le khi-deux calculé 
emporte largement sur celui théorique. Nous concluons à ce niveau au 
seuil de significativité de 0.000 qu’une liaison de forte intensité existe 
entre la stratégie de diffusion et le délai de publication. 
Please do not change the margins of the template as this can result in 
the footnote falling outside printing range. 
5. Discussion et Conclusion 
L’objectif de cette communication était de donner un fondement pratique 
aux disparités que l’on observe dans les entreprises au sujet de la date de 
publication des états financiers annuels. Un constat avait notamment 
retenu notre attention : l’importance de la publication des états financiers 
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au lendemain de la création et du développement d’un marché financier au 
Cameroun. C’est désormais chose faite et les conclusions auxquelles nous 
en sommes parvenues parlent d’elles-mêmes. 
L’étude permet de dire qu’un lien existe entre le délai de publication et 
l’ampleur des travaux postérieurs à la clôture et la majorité des facteurs de 
contingence. 
Toutefois, les résultats de cette recherche sont atténués par un certain 
nombre de limites. L’inexistence des travaux sur ce thème explique 
pourquoi notre thématique n’a pas eu dans sa phase conceptuelle de très 
forts arguments. Notre mérite est d’avoir osé de nous attaquer à cette 
problématique délicate. 
Nous préconisons qu’il est fondamental que le lien entre producteurs et 
destinataires soient repensés ceci pour l’intérêt de tous. 
Le cadre normatif propose, une fourchette de temps allant à plus de 6 mois 
après la clôture, ce délai nous la jugeons très longue car il pénaliserait les 
destinataires en rallongeant de plusieurs mois leurs périodes d’asymétrie 
d’information. 
Voulant protéger les utilisateurs, le normalisateur a érigé des règles 
strictes qui laissent tout de même une grande marge de manœuvres aux 
producteurs. Entre le temps où les comptes sont approuvés et leur 
publication, il ne devrait en principe exister qu’un bref délai. 
Au moment où nous achevions cette réflexion sur la pertinence des états 
financiers en nous intéressant à la variable délai, nous butons sur la loi de 
finance 2011 qui vient supprimer l’obligation qui jadis pesait sur les 
entreprises en matière de certification des états financiers par les experts-
comptables. Cette décision, bien que trouvant un fondement dans le 
contexte actuel des difficultés qui caractérisent nos économies et à cela on 
ajoutera l’insuffisance notable des experts-comptables au Cameroun, 
n’apporte rien si ce n’est détruire un modèle de pertinence fragile des 
informations comptables et financières. C’est une remise en cause de ce 
schéma que l’Etat nous propose se disant voulant aider les PME. Cette 
décision, qui fait la fierté de certains dirigeants d’entreprises n’échappera 
pas toutefois à la règle du temps. Serions nous hâtifs si nous nous 
projections à partir de cette année la désormais  perte de qualité des 
informations comptables et financières. 
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